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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Michel Kafando, Envoye special 
du Secretaire general pour le Burundi, et S. E. M. Jiirg 
Lauber, Representant permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Kafando. 

M. Kafando {parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. 

C’est un honneur pour moi que de prendre la 
parole au Conseil de securite pour la premiere fois en ma 
qualite d’Envoye special du Secretaire general. Comme 
les membres le savent, le Facilitateur de la Communaute 
d’Afrique de l’Est, l’ancien President Benjamin Mkapa, 
devait presenter un expose au Conseil avec moi. Mais pour 
des raisons de sante, il ne peut etre present aujourd’hui. 
Je tiens a lui souhaiter un prompt retablissement. 

Mon expose sera axe sur trois aspects : 
premierement, les rencontres que j’ai eues a Bujumbura; 
deuxiemement, mon evaluation preliminaire de la 
situation au Burundi; et troisiemement, l’eventuelle voie 
a suivre. 

(/ ’orateur poursuit en franqais) 

Arrive a Bujumbura le 27 juin, j’ai ete regu 
successivement par le Ministre burundais des relations 
exterieures et de la cooperation internationale, M. Alain 
Aime Nyamitwe et par le President, Pierre Nkurunziza. 
J’ai eu avec le President Nkurunziza pres d’une heure 
d’entretien en tete-a-tete. Ma rencontre avec le President 
etait essentiellement une visite de courtoisie. J’ai 


egalement rencontre a Bujumbura, differents acteurs 
politiques burundais, les representants de la societe 
civile, et des confessions religieuses, les membres du 
corps diplomatique ainsi que la famille des Nations Unies. 

En Tanzanie, j’ai ete regu par l’ancien President 
et Facilitateur du dialogue inclusif interburundais, 
M. Benjamin Mkapa, et le Ministre tanzanien 
des affaires etrangeres, M. Augustine Mahiga. Le 
Facilitateur dit avoir termine son travail dont le rapport 
a ete transmis au President Museveni, le Mediateur en 
chef du dialogue interburundais. 

A Addis-Abeba, j’ai egalement eu des entretiens en 
marge du Sommet de l’Union africaine avec le Ministre 
ougandais des affaires etrangeres, des leaders africains 
qui suivent de pres la situation au Burundi, notamment 
le President en exercice de l’Union africaine, M. Alpha 
Conde, ainsi qu’avec le President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Moussa Faki. 

Je viens de relater assez rapidement les contacts 
que j’ai eus dans le cadre de mon premier voyage au 
Burundi et dans la sous-region. J’imagine que les 
membres se posent la question de savoir quelle analyse 
je fais de ces differents entretiens, de ces differents 
echanges? II ressort de ces entretiens des appreciations 
divergentes sur la situation politique qui prevaut dans le 
pays. Les autorites burundaises sont confiantes en leur 
capacite a conduire les affaires du pays dans la serenite. 
Elies estiment que la situation generale est calme, 
denoncent les ingerences etrangeres dans la gestion de 
leurs affaires internes et rappellent leur attachement a 
leur souverainete nationale. 

Les representants de l’opposition politique et 
certains de la societe civile, pour leur part, s’inquietent 
de ce qu’ils qualifient de derives autoritaires actuelles 
du pouvoir et demandent, a cet egard, une plus 
grande implication de la region et de la communaute 
internationale en faveur de la tenue d’un dialogue 
inclusif et sans preconditions, et avec la participation 
de tous les Burundais. Ils souhaitent egalement la 
suspension du processus de revision de la Constitution 
en cours, ainsi que la fin de la violation de leurs droits 
elementaires et de l’hostilite des autorites a leur egard, 
laquelle s’accompagne, bien souvent selon eux, d’une 
repression par les forces de l’ordre et par des groupes 
proches du pouvoir. En revanche, les partis politiques 
et les organisations de la societe civile, favorables au 
pouvoir, sont d’un avis oppose. 
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La situation economique continue de se degrader, 
en raison de la conjoncture politique tendue, qui dissuade 
l’engagement des investisseurs prives nationaux et 
internationaux. Le chomage, notamment des jeunes, 
est une realite. Cette situation entraine des departs 
de populations vers les pays voisins, ce qui accroit 
indubitablement le nombre des refugies. 

Quant a la situation securitaire, elle s’est 
amelioree depuis le debut de l’annee. A Bujumbura, 
tout semble calme et les populations vaquent librement 
a leurs occupations. On note toutefois que ces dernieres 
semaines ont ete marquees par des attaques a la grenade 
ayant occasionne plusieurs morts et blesses. Mais 
pour l’instant, les raisons de ces attaques n’ont pas 
ete elucidees. 

C’est une telle atmosphere de paix que l’on 
souhaiterait desormais au Burundi. Mais dans quelles 
conditions et a quel prix pourrait-on y arriver? La 
premiere exigence est de donner la priorite au dialogue 
inclusif, condition sine qua non a tout reglement de la 
crise. II devient imperatif que le Gouvernementburundais 
accede a l’insistance des pays de la sous-region et de 
l’Union africaine, appuyee en cela par l’ONU, d’aller au 
dialogue inclusif, c’est-a-dire impliquant l’opposition 
exilee et celle de l’interieur. C’est, a mon avis, a ce prix 
que nous parviendrons a instaurer la confiance entre les 
Burundais, a garantir des institutions credibles, stables 
et democratiques et a promouvoir la vraie reconciliation 
nationale. De ce point de vue, l’Accord d’Arusha doit 
demeurer la norme de reference, la pierre angulaire. 
Tous les acteurs non gouvernementaux que j’ai eu a 
rencontrer le reconnaissent et l’exigent. 

Les nouvelles perspectives et orientations que 
nous devons envisager pour le reglement de la situation 
au Burundi doivent converger, me semble-t-il, vers une 
action commune et collective des dirigeants africains, 
et d’abord ceux de la sous-region, solidairement avec 
les Nations Unies - une action commune et collective 
visant a persuader le regime burundais d’accepter des 
mesures d’apaisement, notamment celles proposees par 
le Facilitateur et celles, plus generates, contenues dans 
l’Accord d’Arusha. 

II faut egalement une action commune visant 
a encourager le regime burundais a s’engager 
imperativement dans le dialogue inclusif inter- 
burundais. Dans cette optique, la recente visite du 
President Nkurunziza au President Magufuli, de la 
Tanzanie, est un signe encourageant. Osons esperer que 
ce geste est l’indication de la volonte de faire avancer 


le processus de dialogue inclusif. Voila pourquoi, en 
ma qualite d’Envoye special, et alors que de nombreux 
hauts responsables africains se decident a s’engager 
personnellement et a fond dans le reglement de la 
crise, je suggere d’apporter plus de discernement dans 
l’examen de la question burundaise. 

Comme vous le savez. Monsieur le President, je 
suis a ma premiere mission exploratoire et j’entends 
poursuivre mes consultations dans les jours a venir. Je 
crois profondement en l’engagement de la sous-region 
a ceuvrer pour la paix au Burundi, avec le soutien de 
l’Union africaine, et je recommande fortement que les 
Nations Unies accompagnent et soutiennent resolument 
ces efforts. A terme, meme s’il faut encore un tout 
petit peu de patience, nous arriverons certainement a 
un compromis dynamique. Par consequent, et pour me 
repeter, tous nos efforts doivent porter sur ce soutien 
sans faille a la region et, en particulier, aux efforts 
du Mediateur et du Facilitateur ainsi qu’a ceux du 
Gouvernement tanzanien. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Kafando de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber (parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, de cette occasion 
de faire au Conseil de securite le point des activites 
les plus recentes menees par la formation Burundi de 
la Commission de consolidation de la paix. Comme a 
l’accoutumee, la declaration ci-apres a ete soumise aux 
membres de la formation, qui, comme le Burundi, pays 
concerne, Font approuvee. 

Du 10 au 13 juillet, j’ai effectue ma cinquieme 
visite au Burundi en tant que President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
un deplacement cette fois-ci axe sur la cooperation 
socioeconomique. Les principaux objectifs de 
ma visite etaient, premierement, de poursuivre le 
dialogue avec le Gouvernement et ses partenaires au 
Burundi concernant la situation socioeconomique et la 
cooperation internationale; deuxiemement, d’insister 
sur la pertinence du processus de dialogue dirige par la 
Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) et d’evoquer le 
large appui qu’il suscite aupres des Etats Membres de 
l’ONU; et, troisiemement, de me rendre compte par moi- 
meme de revolution de la situation dans le pays. 

Je voudrais commencer mon expose en adressant 
mes remerciements au Gouvernement burundais, pour 
son hospitalite et sa confiance, et a l’Ambassadeur Albert 
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Shingiro, Representant permanent du Burundi, pour son 
concours a l’organisation de cette visite. Au cours de ma 
visite, du 10 au 13 juillet, j’ai ete re?u par le President 
de la Republique du Burundi, le Ministre des relations 
exterieures, le Ministre des finances et le Secretaire 
general du parti au pouvoir, le Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces pour la defense de la 
democratic. J’ai egalement eu de nombreux entretiens 
avec les partenaires internationaux du Burundi, c’est-a- 
dire les representants des Etats membres de la formation. 
En outre, j’ai rencontre S. E. M. Michel Kafando, 
Envoye special du Secretaire general, S. E. M. Frangois 
Fall, Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique centrale, S. E. M. Ibrahima Fall, Envoye 
special de l’Union africaine, et des representants du 
secteur prive et de l’equipe de pays des Nations Unies. 
Le 12 juillet, j’ai participe a une retraite consacree a la 
situation socioeconomique au Burundi, organisee par le 
Ministre des relations exterieures. 

Dans l’ensemble, Bujumbura m’a donne 
l’impression d’etre une ville dynamique lorsque j’etais 
sur place, et les conditions de securite semblaient calmes. 
Toutefois, durant mon sejour, des cas de violence ont 
ete signales. J’ai egalement continue d’entendre parler 
de la prevalence d’un climat de peur et de repression. 
L’importance du dialogue mene sous les auspices de la 
CAE et des echanges entre les partis politiques a ete mise 
en relief par de nombreux interlocuteurs, notamment le 
Secretaire general du parti au pouvoir. La plupart de mes 
interlocuteurs se sont egalement felicites de l’initiative 
de dialogue avec les partis politiques du Burundi que le 
mediateur burundais a lancee cette annee. De nombreux 
d’entre eux ont evoque la deterioration de la situation 
economique, en donnant des exemples de la maniere 
dont cette evolution les touchait personnellement. 

Les partenaires internationaux du Burundi ont 
presente tout l’eventail de leur implication au Burundi, 
qui va de l’assistance humanitaire a un appui structurel 
aux services de sante, en passant par des investissements 
dans le secteur de l’energie. Dans le meme temps, leur 
cooperation se heurte a certains obstacles, comme 
l’accessibilite des devises etrangeres, l’absence de 
donnees fiables et le caractere restrictif de la loi sur les 
organisations non gouvernementales et autres. 

Un evenement clef qui a ponctue ma visite etait 
la retraite consacree a la situation socioeconomique que 
j’ai mentionnee tout a l’heure, et qui a eu lieu le 12 juillet. 
Cette retraite a ete la derniere phase du dialogue 
socioeconomique en cours, que la formation Burundi de 


la Commission de consolidation de la paix a lance en 
novembre 2016 pres de Geneve, en cooperation avec le 
Coordonnateur resident d’alors et en consultation avec 
les principaux partenaires multilateraux du Burundi : 
LONU, la Banque mondiale, l’Union europeenne, le 
Fonds monetaire international et la Banque africaine 
de developpement. En mars 2017, j’ai participe a une 
reunion entre le Gouvernement et les institutions des 
Nations Unies a Bujumbura; elle etait consacree aux 
difficultes socioeconomiques rencontrees dans les 
domaines de l’agriculture, de la securite alimentaire, 
de la sante et de l’education. Dans le cadre de cette 
reunion, le Gouvernement a exprime le vceu d’organiser 
avec les partenaires, pendant l’ete 2017 a Bujumbura, 
une retraite consacree aux problemes rencontres dans 
ces trois secteurs. 

Outre le President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix, le Ministre des 
relations exterieures a invite a la retraite du 12 juillet 
M. Garry Conille, Coordonnateur resident des Nations 
Unies au Burundi, ainsi que des representants au Burundi 
de plusieurs organismes des Nations Unies, de la Banque 
mondiale et de la Banque africaine de developpement. 
Y ont participe, du cote du Gouvernement, le Ministre 
de l’agriculture, des representants du Deuxieme Vice- 
President, du Ministere de l’education, du Ministere 
de la sante publique, du Ministere des finances et de la 
Plateforme nationale de la prevention des risques et de la 
gestion des catastrophes. Le but principal de la retraite 
etait d’identifier avec precision les principaux defis 
socioeconomiques rencontres dans les trois secteurs 
prioritaires que sont l’agriculture, l’education et la sante, 
ainsi que d’examiner les reponses possibles. 

Dans sa declaration liminaire, le Ministre des 
relations exterieures a propose que l’on se concentre sur 
les besoins les plus urgents de la population, et souligne 
la disposition du Gouvernement a dialoguer avec ses 
partenaires. Dans ma declaration, j’ai situe le dialogue 
dans le cadre plus large de la de la Commission a la 
consolidation de la paix, et souligne qu’une paix perenne 
n’est pas possible si nous n’avangons pas simultanement 
sur les trois piliers de Faction de l’ONU : la paix et la 
securite, le developpement socioeconomique, et les 
droits de l’homme. 

L’analyse macroeconomique n’etait pas le theme 
principal de l’evenement, mais les indicateurs cites durant 
la retraite ont montre que la situation reste preoccupante. 
Par exemple, la Banque centrale de la Republique du 
Burundi a determine que le taux global d’inflation etait 
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de a 21,1 % en mars, en raison essentiellement d’une 
hausse de 34% des prix des produits alimentaires. 

Je voudrais donner quelques exemples des 
defis socioeconomiques et humanitaires et des 
recommandations qui ont ete refletes a la fin de la 
retraite dans un compte-rendu conjoint. 

Dans le secteur de l’agriculture, les participants 
ont identifie, entre autres principaux defis, une faible 
productivity, les effets du changement climatique, une 
infrastructure insuffisante pour stocker et transporter 
les produits agricoles, une mecanisation non existante, 
l’absence de fertilisants et les maladies des plantes. En 
reponse, les participants ont recommande la prise de 
mesurestellesque la transformation agro-industrielledes 
produits agricoles, des investissements supplementaires 
et le reglement de la question de la rarete des terres. 

L’epidemie de paludisme en cours a ete une 
question prioritaire pour les experts de la sante. Parmi 
d’autres defis, il y a le taux de mortality eleve des meres 
et des bebes, le VIH/sida, la croissance demographique 
et la malnutrition. Les participants ont conclu qu’un 
personnel qualifie et des ressources financieres 
supplementaires, un meilleur acces aux donnees relatives 
a la sante et un eventail d’autres mesures pourraient 
aider a relever les defis actuels. 

Le secteur de l’education se heurte a des 
difficultes, telles que l’insuffisance d’infrastructures 
et de materiel scolaires et d’enseignants, et 46% 
des enfants en age d’etre scolarises ne le sont pas 
actuellement. Selon les participants, des ressources 
supplementaires seraient necessaries pour former des 
enseignants, ameliorer l’infrastructure, construire 
davantage de cantines scolaires, produire des manuels 
scolaires et renforcer les perspectives de consolidation 
de la paix dans l’enseignement scolaire. 

Pour ce qui est du secteur macroeconomique, 
l’une des recommandations des conclusions conjointes 
enonce que 

« Pour que le pays parvienne progressivement a 
equilibrer sa balance des paiements, un soutien 
budgetaire est necessaire, et le Gouvernement 
et ses partenaires sont invites a commencer a en 
discuter ». 

Outre ces elements specifiques, les participants 
ont aussi formule des recommandations d’ordre 
general, comme la necessity d’obtenir des donnees 
socioeconomiques et macroeconomiques plus fiables, 


de mettre les priorites socioeconomique du Burundi en 
phase avec les objectifs de developpement durable, et 
d‘impliquer les partenaires internationaux du Burundi 
dans l’elaboration en cours du plan de developpement 
national. L’une des recommandations, que le 
Gouvernement et les partenaires participants ont 
consignee dans le compte-rendu conjoint et qui est 
d’une pertinence particuliere pour la formation, est que 
le dialogue socioeconomique doit se poursuivre en y 
associant les autres partenaires qui n’ont pas ete invites 
a la retraite du 12 juillet. 

Le 13 juillet, le President de la Republique m’a 
re?u a Gitega, deuxieme plus grande ville du pays. II 
m’a encore une fois remercie des efforts que deploie la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. Je l’ai remercie pour la cooperation entre son 
gouvernement et la Commission, et l’ai tenu informe 
de mon engagement et des resultats de la retraite 
socioeconomique qui avait pris fin le jour d’avant. 
J’ai mentionne que l’engagement regional a assurer 
le suivi du sommet de la Communaute d’Afrique de 
l’Est du 20 mai et le rapport du rapport du President 
Mkapa avaient ete favorablement accueillis par les 
membres de la formation, et j’ai ajoute que l’attente la 
plus largement partagee par les Etats Membres etait 
que le Gouvernement burundais s’engage a fond dans 
ce processus. 

Le President a souligne les efforts de 
developpement national du Burundi, un accent particulier 
etant mis sur l’education, la sante, l’agriculture et 
l’approvisionnement en energie, mentionnant tant les 
progres realises que les defis qui restent. II a clairement 
laisse entendre que le Burundi a toujours besoin de 
ses partenaires internationaux, et il s’est felicite de 
l’assistance actuelle. Il a aussi mentionne les problemes 
demographiques auxquels est confronte le pays et a, en 
particulier, remercie le Ponds des Nations Unies pour la 
population de son appui dans ce domaine. 

Par ailleurs, la rencontre avec le President a ete 
une occasion pour moi de soulever la question de la 
reconciliation nationale, de la Commission Verite et 
reconciliation et des memorandums d’accord en suspens 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et l’Union africaine concernant le 
deployment et l’utilisation d’observateurs des droits de 
l’homme et militaires au Burundi. 

Sur la base de mes dernieres observations et 
conversations au Burundi, j’ai tire les conclusions 
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suivantes s’agissant de la consolidation de la paix dans 
ce pays. 

Premierement, la communaute internationale doit 
continuer de suivre de pres 1’evolution actuelle de la 
situation au Burundi et tenir compte de tous ses aspects. 

Deuxiemement, les efforts de mediation que le 
President Museveni et le President Mkapa deploient 
au nom de la Communaute d’Afrique de l’Est meritent 
tout notre soutien politique et technique. Le dialogue 
socioeconomique doit completer ces efforts ainsi que 
les activites menees par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Michel Kafando. 

Troisiemement, une discussion franche et 
ouverte entre le Gouvernement et ses partenaires 
internationaux sur la cooperation socioeconomique et un 
environnement favorable a une assistance efficace sont 
necessaires afin d’ameliorer la situation economique, et 
c’est done un element essentiel de la consolidation de la 
paix au Burundi. C’est pourquoi je compte poursuivre 
le dialogue socioeconomique entre le Gouvernement 
burundais et ses partenaires. 

Quatriemement, il importe d’accorder une 
attention accrue a la question de la reconciliation 
nationale et d’affronter le passe. Je propose que la 
Commission de consolidation de la paix et le Fonds 
pour la consolidation de la paix appuient les efforts dans 
ce domaine. 

Cinquiemement, je voudrais dire combien 
il importe de creer un environnement propice a 
l’organisation d’elections pacifiques et democratiques 
en 2020, notamment grace a la participation pleine et 
egale des femmes. 

Je voudrais, pour terminer, remercier le Conseil 
de securite de son interet continu et de son appui a 
l’engagement de la Commission de consolidation de la 
paix au Burundi. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie M. 
Lauber de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier de leurs exposes 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Burundi, 
M. Michel Kafando, et le President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber. 


L’Uruguay note que depuis la derniere seance 
d’information au Conseil sur le Burundi, qui a eu lieu 
le 20 juin (voir S/PV/7978), de nouveaux faits sont 
survenus, qui, selon nous, constituent des pas positifs 
vers le reglement de la crise au Burundi. L’un d’eux aura 
ete la visite effectuee dans ce pays par l’Envoye special a 
la fin du mois juin, laquelle, nous l’esperons, permettra 
de redynamiser la relation entre le Gouvernement 
burundais et les Nations Unies. 

L’Envoye special Michel Kafando vient de 
nous fournir des details sur sa visite et la teneur des 
conversations qu’il a tenues le 27 juin. Nous reaffirmons 
notre appui a son travail et esperons qu’il associera a 
ses efforts un large eventail d’interlocuteurs, tant du 
Gouvernement et de l’opposition que de la societe civile. 
Nous saluons par ailleurs les efforts que menent sans 
relache les organes regionaux et sous-regionaux pour 
debloquer le processus politique au Burundi. 

A leurs recentes reunions au sommet, l’Union 
africaine comme la Communaute d’Afrique de l’Est 
ont reaffirme leur plein attachement a une solution 
pacifique a la crise et souligne que le dialogue etait 
la seule voie possible. Il existe egalement une feuille 
de route qui a ete presentee par le facilitateur du 
dialogue inter-burundais, l’ancien President tanzanien 
Benjamin Mkapa. Celle-ci contient une serie de mesures 
specifiques qui contribueraient a relancer le processus 
politique et a creer les conditions permettant la tenue 
d’elections transparentes, inclusives et pacifiques en 
2020. Dans ce contexte, l’Uruguay encourage les pays 
de la region a appuyer le Burundi de maniere unie et 
coordonnee. Nous exhortons egalement toutes les 
parties burundaises a s’engager en faveur de la feuille 
de route proposee et a s’attacher a sa mise en oeuvre dans 
les plus brefs delais. 

A l’instar de l’Ambassadeur Jiirg Lauber, nous nous 
felicitons de la reussite du seminaire socioeconomique, 
qui s’est tenu le 12 juillet. Reunissant les autorites 
nationales et plusieurs partenaires internationaux, il 
a permis d’identifier les principaux defis auxquels le 
pays est confronts dans le domaine socioeconomique et, 
sur cette base, de rechercher des solutions. L’Uruguay 
note le role important joue par la Commission de 
consolidation de la paix dans le cadre de ces efforts et 
espere que la plate-forme de dialogue qui a ete etablie 
pourra poursuivre ses travaux et y associer de nouveaux 
partenaires interesses. 

L’Uruguay ne peut que reiterer sa preoccupation 
devant la deterioration de la situation des droits de 
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l’homme au Burundi. Nous condamnons fermement 
toutes les atteintes et violations des droits de l’homme, 
quels qu’en soient les auteurs, notamment les executions 
extrajudiciaires, la violence sexuelle dans le contexte 
de la crise politique, les arrestations et detentions 
arbitraires, les disparitions forcees, les actes de 
harcelement et d’intimidation des organisations de la 
societe civile et des journalistes, et les restrictions aux 
libertes fondamentales. 

Compte tenu de la situation, nous regrettons que 
le Gouvernement burundais n’ait toujours pas retabli 
sa cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme depuis sa suspension 
a la mi-octobre 2016. Nous appelons a la conclusion 
rapide d’un memorandum d’accord pour la reprise des 
activites du Haut-Commissariat au Burundi. Nous 
appelons egalement a une pleine cooperation entre le 
Gouvernement burundais et la Commission d’enquete 
sur la situation des droits de Fhomme creee par le 
Conseil des droits de l’homme. Le plein respect des droits 
fondamentaux de tous les Burundais est une condition 
necessaire a la tenue d’un dialogue politique credible 
et sans exclusive. II est egalement indispensable pour 
la creation d’un environnement propice a l’organisation 
d’elections pacifiques et democratiques en 2020. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Je 
remercie moi aussi l’Envoye special Michel Kafando et 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber de leurs exposes instructifs. 

Je voudrais me concentrer sur deux points 
principaux concernant le Burundi. Le premier porte sur la 
necessity de retablir la confiance entre le Gouvernement 
burundais et la communaute internationale. 

Nous nous felicitons du dialogue etabli par 
M. Kafando Burundi avec le Gouvernement burundais 
et ceux de la region. Nous appelons le Gouvernement 
burundais a cooperer de maniere constructive avec 
l’Envoye special dont nous appuyons pleinement les 
efforts. Nous remercions egalement l’Ambassadeur 
Jiirg Lauber, President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix, de son role 
actif, qui demontre l’appui utile que la Commission 
de consolidation de la paix peut apporter aux travaux 
du Conseil. 

Une annee s’est ecoulee depuis l’adoption de la 
resolution 2303 (2016), qui reste lettre morte. La situation 
au Burundi reste fragile, et nous sommes preoccupes 
par la deterioration de la situation socioeconomique, 
ainsi que par les graves violations des droits de 


l’homme. En juin, notre collegue, le Representant 
permanent du Burundi, a informe le Conseil que le 
retour de la presence du Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH) au Burundi 
etait une certitude. Pourtant, je ne constate aucun 
progres au niveau de la reprise de la cooperation entre 
le Gouvernement burundais et le HCDH. Malgre les 
appels repetes de la communaute internationale, seul un 
nombre limite d’observateurs des droits de l’homme de 
l’Union africaine sont arrives au Burundi. Bien que le 
Conseil ait prie instamment le Gouvernement burundais 
d’apporter sa pleine cooperation au deployment et 
aux activites de la composante de police des Nations 
Unies, cette derniere n’a pas encore ete mise en place. 
Nous appelons le Gouvernement burundais a regler 
rapidement cette question. 

Je pense que le maintien de relations de 
cooperation avec l’ONU, l’Union africaine et d’autres 
partenaires internationaux est clairement dans l’interet 
national du Burundi. Une presence internationale 
neutre au Burundi aurait un effet tres positif sur le 
renforcement de la confiance entre le Burundi et la 
communaute internationale. Le Conseil doit agir pour 
garantir cette presence. 

Mon deuxieme point concerne Faction de la region 
en lien avec le Burundi. Nous remercions le President 
Museveni et le President Mkapa de leurs efforts de 
mediation. II est indispensable de promouvoir un 
dialogue national sans exclusive dans la perspective des 
elections de 2020. II y va de la paix et de la securite non 
seulement au Burundi, mais aussi dans l’ensemble de la 
region. Nous exhortons le Gouvernement burundais a 
s’engager serieusement en faveur d’un dialogue national 
inclusif sans conditions. Nous appelons egalement les 
chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) 
a renforcer plus encore leurs efforts dans le cadre de la 
situation au Burundi. En reponse a l’appel lance par notre 
collegue, l’Ambassadeur Jiirg Lauber, je suis convaincu 
que le Conseil continuera d’appuyer le processus de 
dialogue mene sous l’egide de la CAE. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie nos intervenants, l’Envoye special 
Michel Kafando et l’Ambassadeur Jiirg Lauber, de 
leurs observations et des efforts qu’ils ont deployes a 
ce jour pour faire avancer les negociations entre le 
Gouvernement burundais et toutes les parties prenantes 
du pays. 

Nous nous felicitons de la nomination recente de 
M. Kafando et sommes certains qu’il fera tout ce qui est 
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en son pouvoir pour apaiser la situation dans le pays. 
Comme nous pouvons le voir d’apres son expose, durant 
sa courte visite qui neanmoins ete tres productive, 
M. Kafando a pu etablir de bonnes relations de travail 
avec le Gouvernement burundais et d’autres acteurs du 
pays, ainsi qu’avec les organisations regionales. 

Le Kazakhstan appuie le dialogue inter-burundais 
mene sous l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est 
et les travaux de la Commission mixte tripartite. Nous 
sommes preoccupes par la lenteur des progres dans 
les negociations politiques. Nous renouvelons notre 
appel a toutes les parties dans le pays pour qu’elles 
participent activement au dialogue sans conditions 
prealables. Ce processus doit etre appuye et renforce 
par les organisations regionales, notamment l’Union 
africaine et sa mission au Burundi, qui surveille la 
situation generale. 

Nous appuyons egalement la participation active 
de la Commission de consolidation de la paix, qui offre 
une excellente plate-forme de dialogue entre le Burundi 
et tous les partenaires internationaux. Nous nous 
felicitons des resultats du seminaire socioeconomique, 
qui s’est tenu recemment a Bujumbura. Nous exhortons 
le Gouvernement burundais a signer le memorandum 
d’accord avec l’Union africaine afin que l’ensemble des 
200 observateurs militaires et des droits de fhomme de 
l’Union africaine puissent etre deployes sur le terrain. 
Nous felicitons egalement l’Union europeenne de 
financer le deployment de 48 observateurs de 
l’Union africaine. 

La mise en oeuvre integrate des dispositions de 
LAccord dArusha est essentielle pour empecher une 
nouvelle escalade de la violence et maintenir la paix et 
la securite dans le pays. Nous esperons que toutes les 
parties dans le pays vont commencer a mettre en oeuvre 
LAccord dArusha. Une nouvelle serie de negociations 
permettra de faciliter ce processus. 

Nous sommes egalement inquiets de la 
degradation de la situation humanitaire, qui touche 
l’ensemble de la region des Grands Lacs. Ses causes ne 
sont pas seulement politiques; il existe d’autres raisons, 
telles que la mauvaise situation macroeconomique et la 
secheresse. A cet egard, nous appelons la communaute 
internationale a continuer d’apporter son appui a tous 
les Etats de la region qui accueillent des refugies 
burundais. Les acteurs humanitaires doivent intensifier 
leurs interventions afin de repondre aux besoins de pres 
de trois millions de personnes dans la region. 


Pour terminer, je tiens a dire que nous sommes 
fermement convaincus que la souverainete politique 
et l’integrite du Burundi doivent etre preservees 
dans le respect le plus strict des principes du droit 
international. En outre, il est extremement important 
que le Gouvernement burundais maintienne un dialogue 
politique avec l’Organisation des Nations Unies et ses 
organismes, notamment le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, ainsi que tous les 
autres membres de la communaute internationale. 

M. Llorentty Soliz (Etat Plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie se felicite des exposes 
presentes par l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Michel Kafando, et l’Ambassadeur de la Suisse, M 
Jiirg Lauber, President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. 

La Bolivie salue le travail de mediation realise 
par l’ancien President tanzanien, M. Benjamin Mkapa, 
et par le President ougandais, M. Yoweri Museveni, 
conformement a l’Accord dArusha et a la Constitution 
burundaise. La Bolivie encourage une fois de plus toutes 
les parties a appuyer ce processus de mediation et a 
ceuvrer conjointement afin de parvenir a un reglement 
politique negocie. 

Pour que le processus de paix soit couronne de 
succes, nous sommes d’accord avec les declarations 
anterieures de M. Mkapa, selon lesquelles toutes les 
parties doivent travailler a des mesures de confiance 
mutuelle et a un dialogue constructif et de bonne foi. A cet 
egard, nous appuyons et saluons les efforts deployes par 
le groupe de travail conjoint, la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE), l’equipe du Bureau de l’Envoye special, 
ainsi que le travail du President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix. De 
meme, nous encourageons les parties a mettre en oeuvre 
la feuille de route proposee par M. Mkapa, fondee sur 
l’esprit de paix de LAccord de paix et de reconciliation 
d’Arusha pour le Burundi. 

Nous nous felicitons de l’issue positive de la 
reunion tenue recemment a Bujumbura entre l’Envoye 
special et les autorites burundaises, notamment le 
President Pierre Nkurunziza, au cours de laquelle il a ete 
convenu de poursuivre le dialogue interburundais dans 
un environnement inclusif. Nous accueillons egalement 
avec satisfaction la decision prise par l’Union africaine a 
son vingt-neuvieme Sommet, tenu du 27 juin au 4 juillet 
a Addis-Abeba, qui reaffirme son attachement a un 
reglement pacifique de la crise au Burundi grace a une 
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reprise rapide du dialogue interburundais, sous la tutelle 
de la CAE et avec l’appui de l’Union africaine. 

Nous prenons egalement note du seminaire 
organise le 12 juillet dernier, au cours duquel le 
Gouvernement s’est reuni avec divers partenaires 
internationaux pour dresser le bilan des defis auxquels 
le pays est actuellement confronts dans les domaines 
de la macroeconomie, de l’agriculture, de la sante, de 
l’education, de la prevention des risques et de la gestion 
des catastrophes, en vue de travailler a son redressement 
socioeconomique. Nous saluons le Gouvernement et le 
Mediateur burundais pour leurs efforts de sensibilisation 
a la problematique des refugies afin qu’ils puissent 
retourner dans leur pays, et nous les encourageons a 
poursuivre en direction de cet objectif. 

La Bolivie plaide pour que les actions entreprises 
dans le cadre du processus de negociation continuent 
a l’avenir d’etre menees de maniere progressive et en 
coordination avec les autorites du pays, notamment, 
pour coordonner la presence des observateurs et de la 
composante police des Nations Unies, conformement a 
la resolution 2303 (2016), si les conditions de securite 
l’exigent a l’avenir. Nous reaffirmons que la coordination 
doit etre menee dans le respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale du Burundi, 
et conformement a l’obligation des Etats d’assurer la 
securite et la protection de leurs citoyens. 

Pour terminer, compte tenu de la complexity de ce 
processus, nous sommes convaincus qu’il est essentiel 
de continuer a jeter les bases de la stability definitive 
du Burundi, grace aux initiatives qui pourraient 
etre necessaires et avec l’appui plein et resolu de la 
communaute internationale, dans le cadre du droit, de la 
justice, de la reconciliation et de la paix. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi): Comme c’est la premiere 
fois que je prends la parole sous votre presidence, je 
souhaite avant toute chose vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil et vous remercier en meme temps pour le soutien 
inestimable que votre pays, la Republique populaire de 
Chine, ne cesse d’apporter aux pays africains en general 
et a mon pays, le Burundi, en particulier, notamment 
pour ce qui est du respect des principes et valeurs sacres 
de notre Organisation commune. Nous vous en sommes 
tres reconnaissants. 


Qu’il me soit egalement permis de remercier les 
autres membres du Conseil qui ont toujours soutenu la 
souverainete et l’independance politique du Burundi 
depuis le declenchement du mouvement insurrectionnel 
de 2015, ainsi que la tentative de putsch du 13 mai 2015. 

Mes remerciements s’adressent aussi a 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber, President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
qui vient d’effectuer, comme il l’a souligne, une visite 
de terrain au Burundi du 10 au 13 juillet, et surtout pour 
son role de plus en plus grandissant dans la mobilisation 
de ressources en faveur du secteur socioeconomique 
au Burundi. 

Je ne peux pas ne pas me rejouir de la presence 
ici de S. E. M. Michel Kafando, qui vient de presenter 
son tout premier expose au Conseil de securite depuis sa 
nomination au poste d’Envoye special, ainsi que depuis 
sa premiere visite au Burundi a la fin du mois de juin et 
au debut de ce mois. 

Au cours de mon intervention, je vais insister 
sur la situation politique, securitaire et des droits de 
l’homme. Je dirai aussi un mot sur la liberte d’expression, 
les refugies, la reconciliation ainsi que les efforts du 
Gouvernement burundais pour reconquerir la confiance 
partiellement perdue avec certains de ses partenaires 
de developpement. 

En ce qui concerne la situation politique, il 
me plait d’informer le Conseil que le processus de 
dialogue politique interburundais se poursuit, et que 
certains progres ont ete atteints. Le dialogue n’est pas 
en panne, comme certains veulent le faire croire. Il est 
sur une trajectoire evolutive. Le processus interieur qui 
etait pilote par la Commission nationale de dialogue 
interburundais a pris fin et un rapport final a ete transmis 
aux autorites nationales. Ce sont les recommandations 
de ce rapport, qui est le resultat d’un dialogue avec 
plus de 26000 Burundais, qui seront combinees avec 
les conclusions du processus de dialogue pilote par la 
sous-region pour enfin faire sortir une feuille de route 
solide en vue d’elections apaisees en 2020. Entre-temps, 
une autre dynamique prometteuse de dialogue interne 
entre toutes les parties prenantes, sous la facilitation de 
l’Ombudsman burundais, se poursuit aussi et se trouve 
sur une bonne trajectoire. Celui-ci a deja organise 
plusieurs ateliers de dialogue inclusif avec la presence 
de nos partenaires a Bujumbura. Tous ces processus se 
completent; ils ne sont pas en concurrence et viennent 
renforcer la culture de dialogue dans notre pays. 


17-23089 


9/12 



S/PV.8013 


La situation au Burundi 


26/07/2017 


Au chapitre du processus du renforcement de la 
democratic, nous restons convaincus que dans un pays 
comme le notre, qui fait encore des efforts pour consolider 
la paix, la justice et la securite, il n’est pas d’autre pilier 
solide sur lequel peut s’appuyer l’etat de droit si ce ne 
sont les elections libres, apaisees et transparentes. 
Toute alternative d’acces au pouvoir par des raccourcis 
anticonstitutionnels est inacceptable et ne fera pas deux 
pas dans notre pays. 

Les coups d’Etat que nous avons connus dans le 
passe demeurent pour les Burundais, encore aujourd’hui, 
un veritable cauchemar dont ils essaient de se reveiller. 
Cette page de notre histoire a ete fermee et une autre page 
d’espoir a ete ouverte depuis les elections democratiques 
de 2005. Et depuis lors, la culture democratique se 
consolide progressivement au Burundi malgre quelques 
defis de type nouveau qui restent encore a relever. A 
cet effet, le President de la Republique a demande aux 
formations politiques, qui sont une trentaine aujourd’hui, 
de se ressaisir et de revoir en profondeur leur politique 
interieure d’unite et de discipline, et de sensibiliser 
leurs militants afin qu’ils restent unis et respectueux des 
principes democratiques. II leur a conseille de rejeter 
tres loin toute forme de division, de renoncer a toutes 
tentations et manoeuvres qui les incitent a s’entretuer, 
sous pretexte qu’ils ne sont pas de meme appartenance 
politique ou sociale, et d’eviter autant que faire se peut 
de polluer l’espace politique qui est en perpetuelle 
evolution aujourd’hui Burundi. 

Dans la meme veine, le President de la Republique 
a demande aux associations de la societe civile de ne 
pas s’immiscer dans les affaires politiques et de se 
garder de tout acte ou parole susceptible de provoquer 
la division et des dissensions de quelque nature que ce 
soit, et d’inciter aux tueries, comme cela est apparu lors 
du mouvement insurrectionnel de 2015. II les a appelees 
a se preoccuper plutot du bien-etre de la population en 
l’appuyant notamment dans ses efforts de relevement 
sociocommunautaire. II a egalement lance le meme 
appel aux responsables des confessions religieuses les 
invitant a poursuivre la mission leur confiee par Dieu 
pour precher la bonne nouvelle a travers le pays. II les a 
invites a se garder des actions politiciennes susceptibles 
de les detourner de l’orientation tracee par Dieu. II les a 
plutot invites a continuer a intervenir dans les travaux 
de developpement du pays et dans la promotion des 
droits de l’homme et des valeurs d’ubuntu dans notre 
pays, le Burundi. 


S’agissant des affaires constitutionnelles, je tiens 
a rappeler que cette question releve exclusivement du 
domaine de la souverainete nationale et ne devrait pas 
faire objet de discussion dans un cadre qui n’est pas 
national. Comme le Conseil le sait, personne n’a le droit 
de depouiller le peuple burundais de son droit souverain 
de definir l’avenir politique qui lui convient et qui est 
taille a ses epaules. Cela est valable aussi pour tous les 
peuples que nous representons ici. 

Pour ce qui est de la securite, il est connu de tous 
que la securite reste la pierre angulaire de tout, car en 
l’absence de paix et de securite, aucun developpement 
n’est possible et vice-versa. Les Burundais epris de paix 
et d’egalite se sont engages a sauvegarder la paix, nuit 
et jour et avec determination. Aujourd’hui, le pays est 
calme. Tous les intervenants de ce matin reconnaissent 
cette realite. La paix et la securite regnent grace a la bonne 
collaboration entre les forces de l’ordre, l’administration 
et la population. Pour le reste, le Conseil n’est pas sans 
savoir que la criminalite de droit commun est aussi 
vieille que l’humanite. La combattre est un combat de 
tous et de tous les jours au Burundi comme ailleurs. 

Dans le domaine des droits de l’homme, le constat 
partage est qu’il n’y a aucun pays au monde qui est parfait 
dans ce domaine pour prodiguer des legons aux autres. 
Tout comme les autres pays, le Burundi continue ses 
efforts en vue de promouvoir et d’assurer la protection 
des droits de l’homme dans un contexte, il faut le 
rappeler, particulierement difficile de post-crise. Nous 
restons convaincus, et on ne cessera jamais de le dire, 
que seule la cooperation internationale et le partenariat 
mutuellement benefique et respectueux des principes 
sacres de la Charte des Nations Unies pourraient 
contribuer effectivement a la veritable protection des 
droits humains au Burundi et ailleurs. Les pressions 
politiques disproportionnees et selectives devraient 
ceder la place a la cooperation et au dialogue. Mon pays, 
le Burundi, promet de continuer a faire des progres et 
d’ameliorer sa cooperation avec tous les intervenants de 
bonne foi dans ce domaine. 

On ne peut pas parler de la situation des 
droits de l’homme sans dire un mot sur la situation 
carcerale. En effet, des mesures allant dans le sens 
du desengorgement des prisons et de la promotion de 
la reconciliation nationale ont ete prises. Ainsi, le 
President de la Republique du Burundi a ordonne la 
liberation de plus de 2 500 prisonniers, venant s’ajouter 
aux 3 416 prisonniers liberes en 2015 et aux 6 136 autres 
liberes en 2016. Tout recemment, 2 247 prisonniers ont 
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ete liberes en 2017 sur les 2 500 qui ont beneficie de la 
grace presidentielle a la fin de 2016. Cette mesure louable 
merite le soutien du Conseil et d’etre reconnue comme 
un geste visant l’apaisement des esprits des Burundais. 

Pour ce qui est de la liberte de la presse, le 
Gouvernement burundais n’a jamais, et le Conseil le sait, 
ferme aucun media prive, contrairement a ce qui se dit 
dans certains milieux politique et journalistique, qui ne 
decrivent pas le Burundi tel qu’il est, mais plutot comme 
ils voudraient qu’il soit. Parmi les quelques medias 
prives, au nombre de 3 ou 4, qui ont ete partiellement 
detruits suite au coup d’Etat du 13 mai 2015, deux 
ont rouverts. Les autres continuent de fonctionner 
normalement. Aujourd’hui plus d’une vingtaine de 
radios privees, nationales et internationales, emettent en 
toute liberte au Burundi et nous continuerons a ameliorer 
encore davantage ce domaine tout a fait essentiel pour 
la promotion de la democratic dans notre pays. Nous 
essayons autant que faire se peut de trouver un bon 
equilibre entre la protection des droits de l’homme et la 
consolidation de l’Etat de droit. Nous nous rejouissons 
en outre du fait qu’il n’y a aucun journaliste en prison 
dans notre pays contrairement ce qui s’observe ailleurs. 

En ce qui concerne les refugies, le Chef de l’Etat 
a demande a l’Ombudsman du Burundi de poursuivre 
ses efforts de sensibilisation des refugies et des acteurs 
politiques non violents pour rentrer au pays se preparer 
aux echeances electorates de 2020. Le Conseil n’ignore 
pas que le rapatriement des refugies est aussi un gage de 
stability regionale, maintenant qu’il est avere que parmi 
ceux qui ont fui, certains, y compris des mineurs, ont 
ete recrutes, formes, encadres puis enroles dans des 
mouvements de rebellion contre le Burundi, tout cela en 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies, de la 
Convention de 1951 relative au statut des refugies, de la 
Convention relative aux droits de l’enfant de 1989 ainsi 
que de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, signe le 24 fevrier 2013. Lors de sa visite 
la semaine derniere en Tanzanie, le President de la 
Republique et son homologue de la Republique-Unie de 
Tanzanie ont lance un appel vibrant a tous les refugies 
pour qu’ils regagnent leur patrie. Ils ont lance le meme 
appel, et j’insiste la-dessus car c’est tres important, aux 
organisations qui s’occupent des refugies afin qu’elles 
evitent tout gonflement ou exageration deliberee des 
chiffres et reconnaissent que plus de 150 000 refugies sont 
deja rentres au Burundi. A cet egard, nous demandons 
aux pays qui ont accueilli les refugies burundais, que 
je remercie en passant, et au Haut-Commissariat pour 


les refugies de cooperer pleinement pour faciliter 
leur retour volontaire au pays car certains d’entre eux 
sont pris en otage a de fins purement politiques et de 
business ou encore pour entretenir et essayer de nourrir 
une situation de crise qui est devenue plus artificielle 
que reelle. 

Outre le retour des refugies, les deux Chefs d’Etat 
ont echange sur le renforcement des relations bilaterales, 
l’intensification du commerce entre les deux peuples, la 
securite aux frontieres communes et un tour d’horizon 
sur la situation dans la region. Ils se sont felicites du 
projet du chemin de fer tanzanien qui liera la Tanzanie, 
le Burundi et d’autres pays de la region. Cette visite 
temoigne aussi de l’interet que les chefs d’Etat de la 
region attachent a la dimension regionale. La dimension 
regionale est un principe extremement important, parce 
que nous avons constate par endroits qu’il y a un ecart 
de plus en plus profond entre les positions des acteurs 
regionaux et les positions de certains acteurs ici a New 
York. Les acteurs regionaux doivent done de plus en 
plus etre ecoutes. Ce sont eux qui nous connaissent, 
qui nous cotoient, qui connaissent notre histoire, qui 
connaissent aussi notre culture. Ils doivent done etre 
ecoutes a chaque fois qu’une decision doit etre prise, 
dans n’importe quel forum. 

Dans le domaine de la reconciliation nationale, 
le Gouvernement burundais, sous le leadership eclaire 
du President Nkurunziza, a mis en place la Commission 
Verite et Reconciliation, qui, comme le sait le Conseil, 
est la derniere phase de la mise en place des institutions 
qui etaient prevues par l’Accord d’Arusha signe en 
2000. Les membres de cette derniere ont ete appeles 
a se mettre rapidement a l’ceuvre pour informer les 
Burundais sur les succes et les echecs du passe, en vue 
de dire definitivement adieu aux antagonismes politico- 
ethniques qui ont marque l’histoire sombre de notre 
pays, et ainsi construire un avenir radieux pour les 
generations presentes et a venir. 

En complement, la semaine derniere, l’Assemblee 
nationale du Burundi a adopte le projet de loi portant 
fonctionnement du Conseil national pour l’unite et 
la reconciliation, un organe extremement important. 
Ce conseil, qui sera compose de sept personnalites 
integres, va travailler a reconcilier l’unite, l’equite et 
la reconciliation du peuple burundais. II sera aussi a 
l’avant-garde de la promotion des valeurs positives au 
Burundi, comme les valeurs d’ubuntu, d’ubushingantahe, 
d’hbugabo et d’hbupfasoni, toutes etantbien evidemment 
des valeurs positives intrinseques du peuple burundais. 
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Au niveau du secteur macroeconomique, la 
balance des paiements ete partiellement affectee par la 
suspension unilateral des appuis directs exterieurs de 
la part de certains partenaires. Pour que le pays puisse 
parvenir progressivement a l’equilibre de la balance - et 
le President de la formation Burundi en a parle la 
retraite du 12 juillet, qui s’est tenue a Bujumbura entre 
le Gouvernement et ses partenaires multilateraux et les 
organismes des Nations Unies presents au Burundi, 
a recommande l’octroi d’appuis budgetaires directs 
pour lesquels le Gouvernement et les partenaires au 
developpement sont invites a entrer en dialogue sincere 
et franc, afin de lever les obstacles qui s’observent 
encore au niveau de la cooperation entre le Burundi et 
certains pays. 

La cooperation avec nos partenaires, dont plusieurs 
intervenants ont parle ici, est extremement importante 
pour nous : nos partenaires sont tres precieux et toute 
amelioration de nos relations avec eux est toujours la 
bienvenue. Le Conseil aura sans nul doute constate que, 
ces derniers temps, le Gouvernement burundais oeuvre 
pour la reprise de relations apaisees avec ses partenaires 
et, surtout, avec l’ONU. C’est dans le souci d’assainir 
nos relations avec l’ONU que le Burundi a accepte, 
tres rapidement et dans un delai tres court, la visite de 
l’Envoye special du Secretaire general a la fin du mois 
de juin et au debut du mois de juillet. Au cours de sa 
visite, l’Envoye special, qui peut en temoigner, a eu 
droit a l’hospitalite legendaire du peuple burundais et a 
la pleine cooperation des autorites nationales qui lui ont 
permis de mener a bien sa mission au Burundi. De notre 
cote, nous nous attendons bien evidemment, connaissant 
son experience en diplomatic, a ce que ses rapports 
respectent les principes, les pratiques et les valeurs des 
Nations Unies, ainsi que - et surtout - les aspirations du 
peuple burundais a un avenir politique qui lui convient 
et qui soit avant tout taille a sa mesure. Le Representant 
special du Secretaire general en Afrique centrale et le 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, qui effectuaient une visite au 
Burundi au meme moment, ont beneficie du meme degre 


de cooperation, d’attention et d’hospitalite, que ce soit a 
Bujumbura, la capitale, ou a l’interieur du pays. 

Parailleurs, s’agissantdu processus de negociation 
d’un nouvel accord de siege, mutuellement consensuel 
et permettant la reprise de la cooperation entre le 
Burundi et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme - beaucoup d’intervenants en 
ont parle ici -, le dialogue est en cours. Nous projetons 
de nous rencontrer dans les prochaines semaines pour 
finaliser le texte qui doit regir cette cooperation, que 
nous souhaitons voir progresser normalement. Comme 
je l’ai dit la fois passee (voir S/PV.7978), le fait de garder 
le Bureau au Burundi n’est plus une preoccupation. Je 
rassure le Conseil : c’est un acquis, et il peut compter 
sur l’engagement du Burundi a ce sujet. II ne reste qu’a 
parachever ce texte et nous en appelons a la flexibility 
de toutes les parties afin de parvenir a l’aboutissement 
heureux de ces discussions, puisque, il faut le rappeler, 
il s’agit d’une discussion entre deux interlocuteurs. 

De meme, les observateurs militaires et des droits 
de l’homme de l’Union africaine qui sont deja deployes 
sur le terrain au Burundi travaillent librement, sans 
aucune entrave, et beneficient de l’entiere cooperation 
du Gouvernement burundais et de tous ses services, 
y compris les services qui relevent de la souverainete 
nationale, que certains pays, le Conseil le sait tres bien, 
n’ouvriraient pas aux observateurs etrangers. Pour ce 
qui est du deployment des observateurs additionnels, si 
les obstacles sont des obstacles budgetaires de l’Union 
africaine, nous en appelons aux partenaires pour qu’ils 
appuient l’Union africaine, pour lui permettre de 
deployer des observateurs additionnels. Le Burundi, 
quant a lui, est tres ouvert, et ceux qui sont deja sur 
le terrain font leur travail correctement et quand ils 
rencontrent des obstacles en cours de route, ils nous 
appellent et nous les resolvons ensemble, a l’amiable. 

Le President (parle en chinois ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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